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SAS C.V. DEVELOPPEMENT 
Société par actions simplifiée au capital de 2 931 130 euros 
SIEGE SOCIAL : Lieu-dit Les Bragauds – 17940 RIVEDOUX PLAGE 
SIRET : 48351677900020 
R.C.S. : 483516779 
 
 
 
À l’Assemblée Générale de la société CV DEVELOPPEMENT, 
 
 
OPINION 
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par l’associé unique, nous avons effectué l’audit des comptes 
annuels de la société C.V. DEVELOPPEMENT relatifs à l’exercice clos le 30 septembre 2021 tels qu’ils sont joints 
au présent rapport. 
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et 
sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière 
et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
 
FONDEMENT DE L’OPINION  
 
REFERENTIEL D’AUDIT 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que les 
éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités du 
commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.  
 
INDEPENDANCE 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de commerce 
et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la période du 1er octobre 2020 à la 
date d’émission de notre rapport. 
 
 
OBSERVATION  

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur le point suivant exposé dans la note 
FAITS CARACTERISTIQUES de l’annexe des comptes annuels concernant les contrôles fiscaux des exercices 2014 à 
2016 et des exercices 2017 et 2018. Le contentieux avec l’administration fiscale relatif aux deux contrôles est toujours en 
cours à la date de clôture de l’exercice, la société a décidé de provisionner dans les comptes une somme nettement 
inférieure aux montants redressés. 

Nous attirons également votre attention sur le point suivant exposé dans la note TITRES DE PARTICIPATION de 
l’annexe des comptes annuels concernant le changement de méthode comptable relatif à la comptabilisation à l’actif des 
droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d’actes liés à l’acquisition de l’actif conformément aux articles 213-
8, 213-22, 221-1 et 222-1 du PCG. Cette méthode comptable est qualifiée de méthode de référence par l’ANC. 
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JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS 

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la préparation et l’audit 
des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence 
sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et leur 
financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que 
les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des 
entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits.  

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du 
code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les 
plus importantes auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère 
approprié des principes comptables appliqués, notamment pour ce qui concerne : 

 La valorisation des titres de participation détenus par la société, notamment grâce à des tests de dépréciation 
réalisés à la date de clôture de l’exercice et à un examen limité des principales filiales du groupe, 

 La comptabilisation des emprunts obligataires convertibles émis par la société en cours d’exercice et les primes 
de remboursement qui y sont attachées. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble 
et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces 
comptes annuels pris isolément. 

VERIFICATIONS SPECIFIQUES 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 
vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 
informations données dans le rapport de gestion du président et dans les autres documents sur la situation financière 
et les comptes annuels adressés aux associés. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de 
paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  

En application de la loi, nous nous sommes assuré que les diverses informations relatives aux prises de participation 
et de contrôle vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. 

RESPONSABILITÉS DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE GOUVERNEMENT 
D’ENTREPRISE RELATIVES AUX COMPTES ANNUELS 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et 
principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à 
l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre 
son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité 
d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la 
société ou de cesser son activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le président. 
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RESPONSABILITÉS DU COMMISSAIRE AUX COMPTES RELATIVES À L’AUDIT DES COMPTES 
ANNUELS 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable 
que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance 
raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux 
normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies 
peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut 
raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste 
pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le 
commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

 
 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que celles-ci 

proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, 
et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection 
d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant 
d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses 
déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

 
 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées 

en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 
 
 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations 

comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 
 
 il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité 

d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 
événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son 
exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois 
rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. 
S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 
fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

 
 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les 

opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
 
 
A La Rochelle, le 3 janvier 2022. 
 

RENAUDEAU RENOU & ASSOCIES  
C o m m i s s a i r e s  a u x  C o m p t e s  

 
 

 ______________________  
Marc CLAVERIE  
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 INTRODUCTION

Les comptes annuels de l'exercice ont été élaborés et présentés conformément aux règles 
générales applicables en la matière et dans le respect du principe de prudence.

Le bilan de l'exercice présente un total de 15 076 738 euros.

Le compte de résultat, présenté sous forme de liste, affiche un total produits de   1 823 611 
euros et un total charges de 1 555 062 euros,dégageant ainsi un résultat de 268 548 euros.

L'exercice considéré débute le 01/10/2020 et finit le 30/09/2021.
Il a une durée de 12 mois.

Les notes ou les tableaux ci-après font partie des comptes annuels

 FAITS CARACTÉRISTIQUES

Evènements significatifs de l'exercice:

La société CV DEVELOPPEMENT a réalisé , durant l'exercice, diverses opérations 
stratégiques parmi lesquelles:

- acquisition des titres de la SCI THALASSA au 29/12/2020  pour un montant de 2 175 000 € 
auxquels il faut ajouter les frais d'acquisition.

- augmentation de capital en numéraire réservée aux Titulaires d'OC d'un montant total de 1 
200 005.40 € par émission de 16529 actions ordinaires émises au prix de 72.60 € soit avec une prime 
d'émission de 53.60 €.

- émission de 31682 obligations Convertibles en Actions d'un montant nominal de 72.60 € soit 
2 300 113.20 € au profit des Titulaires d'OC. Ces emprunts sont comptabilisés en Dettes Financières 
(ligne Emprunts Obligataires convertibles).

Intégration Fiscale: 

La société CV DEVELOPPEMENT  a opté à compter du 30/06/2005 pour le régime de l'intégration 
fiscale prévue aux articles 223 A et suivants du code général des impôts. 

La liste des filiales intégrées est la suivante: 

- SARL CV DEVELOPPEMENT  (société Mère) 
- SAS CAP DETENTE 
- SAS LES SARTIERES
- SAS A LACORNICHE 
- SAS HOTEL LE GALION 
- SARL LOCATION MTR 
- SAS LE CORSAIRE DU RICHELIEU 
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- SCI ANGI 
- SCI LES FOUGERES 
- SCI SURPRISE 
- SCI LA POINTE DU CHAY
 

Les principales caractéristiques de l'option sont les suivantes: 
Chaque société supportera l'impôt qui serait dû par elle, calculé sur son résultat propre, comme en 
l'absence d'intégration. 
L'impôt constaté dans le cadre de la présente intégration fiscale est de 298 739 €. En l'absence 
d'intégration fiscale l'impôt constaté aurait été de 349 604 €.

Litige Mercier:

La société CV Développement a acquis la SAS les Sartières en 2012 auprès de Monsieur et 
Madame Mercier. 
Un litige oppose CV Développement aux vendeurs. 
Après avoir gagné en premier instance, CV Développement a perdu en appel et a été condamné à 
verser 142.198,83 €. 
CV Développement s'est pourvue en cassation afin de récupérer cette somme. 
Néanmoins, par prudence, ce risque a été provisionné à 100 % ce qui entraîne la constatation 
d'une charge exceptionnelle de 142.198,83 €. 
Une reprise de provision de 3000 € a été effectué sur l'exercice 30.09.2020 du à un règlement 
réalisé. 

Contrôle fiscal:

Exercices 2014 à 2016 

La société a été contrôlée par l'administration fiscale pour les exercices 2014 à 2016. 
Les redressements envisagés par l'administration fiscale porte sur la TVS, la TVA et l'IS liés à 
l'activité de location de véhicule de la société CV Développement et sur les véhicules "Dérivés VP". 
La rectification proposé par l'administration fiscale s'élève à 343.221 € impôts et majorations 
comprises. 
Cette proposition de rectification est contestée. 
Une provision pour impôt d'un montant de 18565 € a été constatée depuis les comptes clos au 
30/09/2018. Elle constitue la partie non contestée de la provision. 

Exercices 2017 et 2018 

Dans la continuité du contrôle fiscal présenté ci dessus, la société a été à nouveau contrôlée en 
2019 pour les exercices clos en 2017 et 2018. 
Les redressements envisagés par l'administration sont les mêmes que ceux du contrôle précédent, 
notamment sur l'exercice 2017. 
En date du 30/11/2021, la société a reçu un avis de mise en recouvrement qui mentionne les 
conséquences financières soit 193415 € qui se décompose de la façon suivante:
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- des droits: 168 979 €
- des pénalités pour 24 436 €. 
Cette proposition de rectification est aujourd'hui contestée. 
Aucune provision n'a été constatée dans les comptes. 
Bien qu'elle conteste la position de l'administration fiscale, la société a pris les dispositions 
nécessaires depuis 2018 pour que les situations remises en cause s'arrêtent. 
Au début du mois de Janvier 2020, l'administration fiscale a procédé à une inscription privilège du 
trésor auprès du tribunal de commerce de la société CV DEVELOPPEMENT pour un montant de 
343221 €. (relatif au contrôle fiscal des exercices 2014 à 2016. 
La société a constesté cette inscription et demandé le sursis de paiement. 
La société a demandé au Greffe du Tribunal de commerce d'inscrire cette contestation en marge 
de l'inscription de privilège du Trésor.

 RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES

Les comptes annuels sont établis en respectant les principes généraux suivants :

• Image fidèle, comparabilité, continuité de l'activité 
• Régularité, sincérité 
• Prudence 
• Permanence des méthodes
• Indépendance des exercices

Les éléments inscrits en comptabilité sont évalués par référence à la méthode des coûts 
historiques.

Les modes et méthodes d'évaluations spécifiques à divers postes des comptes annuels sont 
décrits ci-après

Les comptes annuels ont été établis conformément au règlement ANC n° 2016-07 du 4 
novembre 2016 relatif au Plan comptable général homologué par l'arrêté du 26 décembre 2016

Valeurs Immobilisées

La valeur brute des éléments de l'actif immobilisé correspond à la valeur d'entrée des biens 
dans le patrimoine, compte tenu des frais nécessaires à la mise en état d'utilisation de ces biens et 
selon les options figurant sous le tableau « Etat de l'actif immobilisé ». Ces éléments n'ont pas fait 
l'objet d'une réévaluation légale ou libre. 

L'amortissement économique a été calculé selon les modalités spécifiées pour chacune des 
catégories sous le tableau « Etat des amortissements ». 

En cas d'utilisation de mode ou durée différent sur le plan fiscal, le complément de dotations 
est porté en amortissement dérogatoire. 

Les éléments de l'actif immobilisé ont été, le cas échéant, dépréciés par voie de provision pour 
tenir compte de leur valeur actuelle à la date de clôture de l'exercice
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Titres de Participation:

Les titres de participation sont évalués à leur coût d'acquisition y compris les frais accessoires. 
Un amortissement dérogatoire est alors constaté afin de tenir compte de l'amortissement de ces frais 
accessoires. La valeur d'inventaire des titres correspond à la valeur d'utilité pour l'entreprise. Elle est 
déterminée en fonction de l'actif net de la filiale, de sa rentabilité et de ses perspectives d'avenir. 
Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure au coût d'acquisition, une dépréciation est constituée du 
montant de la différence.
L'amortissement dérogatoire des frais d'acquisition sur titres de participation est un changement de 
méthode par rapport à  ce qui a été pratiqué dans les précédentes acquisitions.

Créances et dettes

Les créances et les dettes ont été évaluées pour leur valeur nominale.

Les créances et les dettes en monnaies étrangères ont été converties et comptabilisées sur la 
base du dernier cours du change précédant la date de clôture de l'exercice.

Disponibilités

Les liquidités disponibles en banque ou en caisse ont été évaluées pour leur valeur nominale.

Achats

Les frais accessoires d'achats payés à des tiers n'ont pas été incorporés dans les charges 
d'achat mais ont été comptabilisés dans les différents comptes de charges correspondant à leur nature.

Produits et charges exceptionnels 

Les produits et charges exceptionnels tiennent compte, non seulement des éléments qui ne 
sont pas liés à l'activité normale de l'entreprise, mais également de ceux qui présentent un caractère 
exceptionnel eu égard à leur montant.
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Commentaire sur composition du capital social

En date du 22/02/2019, la société a été transformé de EURL à SAS. A cette même date, une 
augmentation de capital a eu lieu par incorporation des réserves d'un montant de 1 239 669 € par 
élévation de la valeur nominal de l'action (19 €). 

Aux termes des décisions de l'associé unique en date du 03 mars 2021, le capital social a été 
augmenté d'une somme de 314 051 € par la création de 16 529 € actions ordinaires nouvelles.

Le capital est donc actuellement composé de 154 270 € actions d'une valeur nominale de 19 € 
entièrement souscrites et libérées dont:

- 16 529 actions ordinaires 
- 137 741 actions de préférences ADP1

Commentaire sur les Obligations Convertibles en Actions:

En date du 03/03/2021, La société CV DEVELOPPEMENT a émis des Obligations Convertibles en 
Actions pour un montant de 2 300 113.20 € au profit des Titulaires d'OC qui les ont souscrites 
selon la répartition suivante:

Catégorie / souscripteurs BPI France OCEAN PARTICIPATIONS TOTAL OC

Tranche 1 11 881 3 960 15 841
Tranche 2 11 881 3 960 15 841
TOTAL OC 23 762 7 920 31 682

Ces obligations ont les modalités suivantes:

- Nombres d'obligations en circulation: 31682
- Prix d'émission des obligations: 72.60 €
- Durée de l'emprunt: 5 ans
- Taux annuel:

- OC tranche 1: 4 %
- OC tranche 2: 5 %

Ces obligations, si elles ne sont pas converties, seront remboursées en totalité le 19 Juillet 2026 
pour leur valeur nominale augmentée des intérêts dus et non encore versés au titre des OC, de la 
prime de non-conversion et, le cas échéant, des intérêts de retard.
La société pourra procéder au remboursement par anticipation des OC de la tranche 2 en totalité , 
à compter du 03 mars 2025, date correspondant au 4ème anniversaire des OC.
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Information sur la prime de non conversion:

La société a constaté la prime de non conversion au compte d'emprunt obligataire pour un montant 
de 763 853.02 € .
La société a choisi d'amortir cette prime sur la durée de l'emprunt par fractions égales au prorata 
du nombre de mois dans l'exercice et quelle que soit la cadence de remboursement.
La société a comptabilisée dans ces comptes, au titre de l'amortissement de la prime de non 
conversion, d'un montant de 72 747.91 €.
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Capitaux propres
Q uote part du capital

Résultat du dernier

Capital détenue
Valeur comptable des titres détenus

Brute Nette

Montant des

consentis
Prêts et avances

cautions et avals Chif fre d'affaires
exercice clos encaissés

Dividendes

(en pourcentage)

donnés
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